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Rapport d’évaluation des besoins et planification des interventions

N I G E R



Analyse des besoins du site urbanisé de Kablewa

Introduction 
Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) a initié à partir de 2014-
2015 une dynamique d’appui à l’urbanisation dans la région de Diffa. Le site de la ville de 
Kablewa a été développé à partir de 2016 dans le cadre d’un projet de réponse « hors camp ». 
Il constitue un nouvel espace de vie urbain qui accueille des populations affectées par la crise 
de déplacement, au cœur même du tissu urbain de Kablewa. En effet, la ville de Kablewa a été 
et demeure très affectée par la crise de déplacement de populations qui sévit depuis 2015. Elle 
GRLW� UpSRQGUH�j� O¶HQMHX�G¶DFFqV�DX[�VHUYLFHV�VRFLR�FRPPXQDXWDLUHV�TXL� UHVWH� LQVXI¿VDQW�HW�j�
l’impact du changement climatique, particulièrement sur la productivité des espaces agricoles1. 
Le développement d’infrastructures pour faciliter l’accès aux services sociaux de base, le 
renforcement de la gouvernance locale et les enjeux de dégradation des sols représentent 
également des axes stratégiques de développement majeurs pour la commune, qui les a inscrits 
parmi les grandes priorités de développement communal dans son Plan de Développement 
&RPPXQDO�5HSODQL¿p��3'&�5��FRXYUDQW�OD�SpULRGH�����������

Analyser la fourniture et l’accès aux services de base
Dans le cadre d’un projet d’appui à la résilience communautaire mené par le consortium 
d’Organisations Non Gouvernementales (ONG) ACTED, Concern Worldwide, Welt Hunger Hilfe 
(WHH) et IMPACT Initiatives - complémentaire de l’intervention du HCR sur le site urbanisé -, 
une évaluation territoriale des besoins a été réalisée. La méthodologie a consisté en des ateliers 
GH�FDUWRJUDSKLH�SDUWLFLSDWLYH�DYHF�GHV�RFFXSDQWV�GX�VLWH��SRXU�LGHQWL¿HU�OHV�LQIUDVWUXFWXUHV�HW�OHV�
services d’éducation, de santé, d’eau et les marchés les plus utilisés. Les gestionnaires de ces 
services ont été interrogés, ainsi que leurs usagers. Six groupes de discussion avec différentes 
catégories d’occupants ont été réalisés pour analyser le processus d’installation sur le site et la 
perception de la disponibilité des services et infrastructures par les personnes installées. Les 
données issues de cette collecte sont indicatives.

Informer les stratégies de développement local adaptées au site

Cette évaluation, dont les résultats sont présentés dans ce document, sera suivi par un processus 
GH�SODQL¿FDWLRQ�SDUWLFLSDWLYH�TXL�LPSOLTXHUD�OD�FRQVXOWDWLRQ�GH�WRXV�OHV�DFWHXUV�SXEOLFV�HW�GH�O¶DLGH�
impliqués dans le développement de ce site. Le plan de priorisation des interventions, publié 
prochainement, constitue une feuille de route pour la mise en œuvre concertée et coordonnée 
d’interventions qui répondent directement aux besoins au niveau du site et de son environnement 
immédiat.

Carte 1 : Localisation de la commune de Kablewa dans la région de Diffa, Niger

1 République du Niger, Région de Diffa, Département de N’Guigmi, Commune rurale de Kablewa, Plan de Développement 
&RPPXQDO�5HSODQL¿p������
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Introduction
Contexte de l’étude

La crise de déplacement à Diffa

Depuis le mois d’avril 2013, le nord-est du 
Nigeria fait face à une escalade de violence 
due à l’insurrection de groupes armés non-
pWDWLTXHV�� /H� FRQÀLW� V¶HVW� SURJUHVVLYHPHQW�
aggravé en février 2015, lorsque des 
membres de groupes armés ont traversé la 
frontière pour cibler directement le Niger. 
Les attaques récurrentes ont déstabilisé les 
autorités locales et engendré d’importants 
déplacements de population dans la région 
de Diffa. En février 2020 on estimait que plus 
de 260 000 personnes étaient déplacées 
dans la région1. Les conditions climatiques 
rigoureuses contribuent aussi largement à des 
déplacements de population dans la région. 
Ainsi, depuis octobre 2019 plus de 17 000 
personnes se sont déplacées dans la région 
de Diffa suite à d’importantes inondations1. 
(Q�RXWUH�� O¶HQOLVHPHQW�GX�FRQÀLW�D�HQWUDvQp�OH�
maintien, depuis 2015, d’un état d’urgence2, 
contribuant aussi à affaiblir les perspectives 
de retour des populations déplacées. De 
fait, on constate qu’elles se regroupent 
dans des familles d’accueil ou autour de 
localités disposant d’un meilleur accès à 
des services de base. La pression sur les 
équipements socio-communautaires, et par 
effet de rebond, sur la capacité des autorités 
locales à gérer les services communaux, 
V¶DPSOL¿H� GRQF3. En effet, la capacité des 

collectivités territoriales à investir dans des 
services de base pour répondre aux besoins 
croissants des populations est en décalage 
avec les prescriptions du cadre juridique 
de la décentralisation�. De plus, la fragilité 
économique de la région de Diffa maintient les 
populations déplacées dans des conditions 
de logement précaires. Parallèlement, des 
initiatives de relèvement sont en cours 
d’instauration, alors qu’une nouvelle vague 
d’insécurité depuis 2019 a contraint les acteurs 
à accentuer leur aide d’urgence. La mise en 
place du nexus humanitaire-développement 
dans la région, ciblant notamment une 
intégration durable des populations affectées 
par la crise dans le tissu économique local, 
un meilleur accès aux services de base, et un 
appui à la gouvernance locale, semble donc 
nécessaire pour garantir des conditions de 
vies décentes aux populations de la région.

Des solutions de résilience hors camp  

C’est dans ce contexte que le HCR met en 
œuvre depuis 2017, avec des organisations 
partenaires, un projet d’urbanisation dans 6 
des 12 communes de la région de Diffa. Ce 
projet, intitulé Kallo Tchidanio5��HW�¿QDQFp�SDU�
OH� IRQGV� ¿GXFLDLUH� GH� O¶8QLRQ�(XURSpHQQH�� D�
pour objectif de fournir un accès au logement 
GXUDEOH�SRXU� ������PpQDJHV�DIIHFWpV�SDU� OH�
déplacement (retournés, réfugiés, déplacés 
ou ménages hôtes vulnérables) à l’horizon 
¿Q� ������ &HWWH� LQLWLDWLYH� VH� WUDGXLW� SDU�
l’allotissement d’un site urbanisé dans chaque 
commune, composé de parcelles destinées 

à l’habitat résidentiel pour les ménages 
affectés par la crise du bassin du Lac Tchad, 
aménagées par le HCR (parcelles « sociales 
»), ainsi que de parcelles destinées à la vente 
par la mairie. L’objectif visé est de développer 
des solutions durables de logement pour les 
populations affectées par le déplacement, et 
de renforcer la mobilisation de ressources 
pour les communes via la vente de parcelles. 
8Q�DSSURYLVLRQQHPHQW�HQ�HDX�HW�OD�IRUPDWLRQ�
de jeunes issus des communes cibles en 
techniques de construction sont également 
prévus par l’intervention du HCR. 

L’amélioration de l’accès aux services de 
base pour les populations destinées à vivre 
sur les sites, la promotion de leur sécurité 
alimentaire, du développement économique 
local et de la gouvernance décentralisée 
font l’objet du projet Shimodu6, directement 
complémentaire de l’initiative menée par 
OH� +&5�� HW� pJDOHPHQW� ¿QDQFp� SDU� OH� IRQGV�
¿GXFLDLUH� GH� O¶8QLRQ� (XURSpHQQH�� &H� SURMHW�
est mis en œuvre par le consortium d’ONG 
composé d’ACTED, Concern Worldwide, Welt 
Hunger Hilfe et IMPACT Initiatives (à travers 
l’initiative AGORA), de 2019 à 2021. Les 
interventions du consortium d’ONG ciblent les 
sites déjà allotis et aménagés dans le cadre 
du projet Kallo Tchidanio et dont les occupants 
sont installés ou en cours d’installation.

La complémentarité des projets Kallo Tchidanio 
et Shimodu, ainsi que les interventions 
d’autres partenaires de développement 
doivent permettre aux acteurs locaux de 

concevoir et de concrétiser des stratégies 
de développement intégrées pour chaque 
site urbanisé. Ces sites visent à devenir des 
espaces de vie, au sein desquels les habitants 
ont accès aux services de base.

-XVWLÀFDWLRQ�GH�O·pWXGH

Les stratégies d’intervention des 
SDUWHQDLUHV� QpFHVVLWHQW� XQH� OHFWXUH� ¿QH� GHV�
caractéristiques des territoires urbains ou péri-
urbains dans lesquels les sites s’inscrivent. 
En effet, les contraintes et opportunités 
propres à chaque site invitent à des réponses 
différenciées et concertées. AGORA a donc 
réalisé une évaluation territoriale dans le cadre 
du projet Shimodu, dans le but d’informer les 
stratégies de tous les acteurs intervenant sur 
les territoires des sites urbanisés. L’évaluation 
propose une analyse des facteurs d’attractivité 
de ces sites, particulièrement en termes 
d’accès aux services de base. Cette analyse 
tient notamment compte des capacités 
actuelles des services, des opportunités 
économiques existantes, ainsi que des 
priorités de développement énoncées dans les 
Plans de Développement Communaux (PDC) 
de chacune des communes concernées.

Informer les actions déjà engagées

Dans un premier temps, cette évaluation 
est destinée à éclairer les opportunités de 
réponse adaptées à chaque site dans le cadre 
des projets Kallo Tchidanio et Shimodu.

1 OCHA, Niger : Région de Diffa, Rapport mensuel, Février 2020.
2 Depuis le 13 mars 2019, l’état d’urgence a été assoupli : l’interdiction ciblant la pêche et la culture du poivron a été levée, permettant d’envisager une reprise économique dans ces secteurs de production traditionnellement importants dans la région. Toutefois la crise sanitaire liée au 
&29,'����D�HQWUDvQp�OD�IHUPHWXUH�GHV�pWDEOLVVHPHQWV�VFRODLUHV�GDQV�O¶HQVHPEOH�GX�SD\V�j�FRPSWHU�GX����PDUV������
3 ACTED, Enquête préliminaire sur les sept sites d’urbanisation de la région de Diffa, Appraisal Monitoring and Evaluation, Février 2018.
��/D�ORL�Q����������GX����MXLQ������SRUWDQW�VXU�OH�WUDQVIHUW�GH�FRPSpWHQFHV�DX[�UpJLRQV��GpSDUWHPHQWV�HW�FRPPXQHV�SUpFLVH�OHV�FRPSpWHQFHV�GHV�FROOHFWLYLWpV�WHUULWRULDOHV�
5 ©�&RQVWUXLVRQV�HQVHPEOH�ª�HQ�ODQJXH�.DQRXUL��HW�GRQW�O¶LQWLWXOp�RI¿FLHO�HVW�©�6RXWLHQ�j�OD�UpVLOLHQFH�LQVWLWXWLRQQHOOH�HW�FRPPXQDXWDLUH�GDQV�OD�UpJLRQ�GH�'LIID�ª�
6 ©$LGHU�j�VH�UHOHYHUª�HQ�ODQJXH�.DQRXUL��HW�GRQW�O¶LQWLWXOp�RI¿FLHO�HVW�©3URMHW�LQWpJUp�G¶DSSXL�j�OD�UpVLOLHQFH�GHV�SRSXODWLRQV�YXOQpUDEOHV�UpIXJLpHV��GpSODFpHV��UHWRXUQpHV�HW�K{WHV�GH�OD�UpJLRQ�GH�'LIID��1LJHUª�
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Dessiner, de manière concertée, l’avenir 
des sites

Dans un second temps, les résultats 
LQIRUPHURQW� OD� SODQL¿FDWLRQ� G¶LQWHUYHQWLRQV�
prioritaires dans chaque site. Cet exercice 
permettra aux acteurs du territoire de 
concevoir des stratégies claires pour guider le 
développement de ces nouveaux espaces de 
vie. Tous les acteurs de ces territoires6 seront 
invités à collaborer pour faire émerger des 
stratégies d’actions concrètes et séquencées 
pour répondre aux besoins, mobiliser les 
ressources et l’expertise nécessaires au 
développement à long-terme des sites 
urbanisés, et en coordonner la mise en œuvre. 

Localités de l’évaluation

Des communes ciblées

Cette évaluation couvre les communes de 
Gueskérou et de Kablewa, où les constructions 
RQW�VLJQL¿FDWLYHPHQW�DYDQFpHV��HW�XQ�QRPEUH�
important d’occupants sont déjà installés. Des 
interventions du projet Shimodu seront ensuite 
mises en place dans ces sites urbanisés, à 
l’issu de l’évaluation. 

Durant la première phase du projet (février 
- août 2019), les communes de Diffa, 
&KpWLPDUL��0DwQp�6RURD�HW�1¶*XLJPL�RQW�GpMj�
été enquêtées et des plans de priorisation 
ont été développés en collaboration avec la 
communauté locale, les services techniques 
déconcentrés et les autorités communales7.

Des sites proches du tissu urbain des 
chefs-lieux

La majorité des sites sont construits ou 
SODQL¿pV� j� SUR[LPLWp� LPPpGLDWH� GHV� FHQWUHV�
urbains des chefs-lieux des communes. Aussi, 
l’évaluation tient compte d’un certain nombre 
de services urbains accessibles depuis les 
sites et d’opportunités économiques pouvant 
être exercées en dehors des sites.

Le site de Kablewa et son 
environnement

Caractéristiques principales de la 
commune de Kablewa

La commune de Kablewa est située dans la 
région de Diffa, et le département de N’Guigmi. 
(OOH� HVW� VLWXpH� j� ��� NP� DX� VXG�RXHVW� GH� OD�
commune de N’Guigmi sur la RN 1.

Kablewa est le chef-lieu de commune et fait 
partie du département de N’Guigmi. C’est une 
commune rurale dont les principales activités 
sont l’élevage, l’agriculture et l’exploitation du 
bois. La commune est confrontée à une faible 
déconcentration qui se limite au niveau du 
département de N’Guigmi. Aucune institution 
déconcentrée ne se trouve donc au niveau de 
la commune de Kablewa. Toutefois,  elle abrite 
cinq services techniques à savoir l’agriculture, 
l’environnement, la santé, l’élevage, 
l’éducation et les services de défense et de 
sécurité. La population est estimée à 26 176 
habitants8.

Au cours des cinq dernières années, les 
réalités démographiques et socioéconomiques 
dans la commune ont fortement changé 
en raison d’une crise de déplacement, 
causée par le changement climatique et 
l’insécurité. La commune de Kablewa abritait 
17 sites de déplacés regroupant près de  
18 500 personnes, en décembre 20199. Face à 
la recrudescence récente des violences et aux 
nouvelles vagues de déplacement, l’initiative 
G¶XUEDQLVDWLRQ�©�KRUV�FDPS�ª�DSSDUDvW�FRPPH�
une réponse adaptée aux faibles perspectives 
de stabilisation à moyen terme.

Le site urbanisé de Kablewa

Le site urbanisé de Kablewa est construit 
sur le territoire du chef-lieu de la commune. 
/¶DOORWLVVHPHQW� D� pWp� ¿QDOLVp� HQ� GpFHPEUH�
2016, et la construction des maisons a 
démarré en avril 2019. 

Le site comprend une surface totale de 35 
hectares, et s’articule autour d’un système 
mixte entre logement sociaux et propriété 
foncière10��6XU�OHV������SDUFHOOHV�FRQVWUXFWLEOHV�
alloties, la moitié revient directement à la 
mairie, une partie est destinée à dédommager 
les propriétaires terriens dont les terrains 
RQW� pWp� PRELOLVpV�� HW� HQ¿Q� ���� SDUFHOOHV�
sont destinées à être aménagées pour des 
PpQDJHV� EpQp¿FLDLUHV� GX� SURJUDPPH� GX�
HCR (déplacés, retournés, réfugiés et non 
déplacés très vulnérables), qui en ont l’usus 
direct. Lorsqu’un ménage vulnérable quitte sa 

parcelle, celle-ci redevient un bien communal, 
que la mairie réattribue à un nouveau ménage 
YXOQpUDEOH��6XU�FHV�SDUFHOOHV�GLWHV�©�VRFLDOHV�
» alloties, d’une surface de 200m2 chacune, 
210 maisons de 18m2 doivent être construites 
SDU� O¶RUJDQLVDWLRQ�$1&6%��/D�FDSDFLWp� WRWDOH�
d’accueil du site, tous types de parcelles 
FRQIRQGXHV��HVW�HVWLPpH�j�������SHUVRQQHV��
GRQW� �� ���� SHUVRQQHV� VXU� OHV� SDUFHOOHV�
sociales13. 

��/HV�DFWHXUV�FRPPXQDX[��UpJLRQDX[��OD�VRFLpWp�FLYLOH��OHV�SDUWHQDLUHV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�TXH�VRQW�OHV�21*�GH�UHOqYHPHQW�HW�GH�GpYHORSSHPHQW��OHV�SDUWHQDLUHV�WHFKQLTXHV�HW�¿QDQFLHUV�
7 Les plans de priorisation sont disponibles sur les liens suivants : Chétimari et Diffa, 0DwQp�6RURD�HW�1¶*XLJPL.
8 Direction Régionale de l’Etat Civil, des Migrations et des Réfugiés (DRECM-R), Diffa, Décembre 2019.
9 HCR, documents de référence du projet Soutien à la résilience institutionnelle et communautaire dans la région de Diffa - ‘Kallo Tchidaniwo : Construire ensemble.
10 A raison de 7 personnes par ménage, conformément à la moyenne nationale et obsvervée au niveau de la population des différents sites étudiés.

https://www.impact-repository.org/document/impact/f4ff29ec/AGORA_NER_Plan_priorisation_Ch%C3%A9timari_et_Diffa.pdf
https://www.impact-repository.org/document/impact/a11d9596/AGORA_NER_Plan_priorisation_MaineSoroa_et_Nguigmi.pdf
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Méthodologie
3URÀODJH� VRFLR�pFRQRPLTXH� GHV�
ménages installés

8Q�recensement porte à porte des occupants 
des maisons déjà construites sur le site a été 
UpDOLVp� HQWUH� OH� �� HW� OH� ���PDUV� ������ &HWWH�
collecte a permis de fournir des informations 
préliminaires aux partenaires du consortium 
DX�VXMHW�GX�WDX[�G¶RFFXSDWLRQ�GX�VLWH��GX�SUR¿O�
démographique des occupants et de leur 
accès aux services et moyens de subsistance. 

Ateliers de cartographie participative

L’objectif des ateliers de cartographie 
participative était de localiser les 
infrastructures de santé, d’éducation, d’accès 
à l’eau et les marchés accessibles depuis le 
site et régulièrement utilisés par les occupants 
sur une carte de la ville de Kablewa. Ces 
ateliers ont pris la forme de 5 groupes de 
discussion, 2 avec des hommes et 3 avec des 
femmes, comprenant entre 6 et 12 occupants 
du site, les 12 et 13 mars 2020, et ont mené 
j� O¶LGHQWL¿FDWLRQ� GH� ��� VHUYLFHV� GH� EDVH�
utilisés par les occupants des sites pour leurs 
besoins quotidiens. Ces ateliers se sont aussi 
révélés utiles pour cartographier les « bassins 
de vie » des sites urbanisés, soit l’unité de 
territoire cohérente au regard des pratiques 
quotidiennes des communautés.

Entretiens avec les gestionnaires des 
services

Les équipes ont ensuite conduit des entretiens 
avec des gestionnaires de certains services, 

en leur qualité d’informateurs clés (IC), à l’aide 
d’un questionnaire structuré. Ces services sont 
ceux recensés lors des ateliers de cartographie 
participative et effectivement opérationnels. 
Le questionnaire a permis de renseigner 
des indicateurs de fonctionnalité dérivés des 
normes applicables pour chaque secteur, à 
la fois en termes de standards humanitaires 
et de normes opérationnelles nationales1. 
Ces indicateurs couvrent des aspects liés au 
fonctionnement des infrastructures en termes 
de ressources matérielles et humaines, à leur 
accessibilité et à l’offre de services. Entre le 16 
et le 30 mars 2020, les enquêteurs ont collecté 
des données au sujet de 21 infrastructures 
d’accès à l’eau, à l’éducation, à la santé et aux 
marchés2. 

(QTXrWHV�DYHF�OHV�XVDJHUV�

6XU� OD� PrPH� SpULRGH�� GHV� HQTXrWHV� ont 
également été menées auprès des usagers de 
FKDTXH�VHUYLFH�D¿Q�G¶HQ�PHVXUHU�O¶DWWUDFWLYLWp�
HW�O¶DLUH�G¶LQÀXHQFH��/¶DLUH�G¶LQÀXHQFH�PR\HQQH�
correspond à la distance moyenne parcourue 
par les usagers d’un service pour s’y rendre 
depuis leur domicile, et est une mesure 
d’interprétation du rayonnement territorial d’un 
équipement socio-collectif donné. Au niveau 
de chaque service, un échantillon de plus ou 
moins 30 enquêtes a été mené auprès des 
usagers du site s’y trouvant au cours d’une 
journée normale.

Groupes de discussion avec les 
occupants des sites urbanisés

Dans le but d’analyser les facteurs incitatifs 

et dissuasifs à l’installation sur les sites, 
DLQVL� TXH� GH� FRPSUHQGUH� SOXV� ¿QHPHQW� OHV�
enjeux potentiels qui se posent en termes 
de conditions de vie et d’accès aux services 
pour leurs occupants, six groupes de 
discussion ont été menés sur le site les 13 
HW� ��� PDUV� ������ 5pXQLVVDQW� HQWUH� �� HW� ���
personnes, ces groupes de discussion ont été 
organisés en fonction du statut d’occupation 
des ménages vis-à-vis du site concerné et 
séparés en fonction du genre. Deux groupes 
de discussion ont ainsi été menés auprès de 
EpQp¿FLDLUHV� GX� SURJUDPPH� G¶XUEDQLVDWLRQ�
du HCR installés sur le site, deux auprès de 
EpQp¿FLDLUHV�QH�V¶pWDQW�SDV�LQVWDOOpV�VXU�OH�VLWH�
HW� XQ� DXSUqV� GH� PpQDJHV� QRQ�EpQp¿FLDLUHV�
néanmoins installés sur des parcelles 
sociales du site, chaque groupe  interrogeant 
séparément les hommes et les femmes.

Traitement et analyse des données

Les données obtenues à partir d’outils 
quantitatifs ont été nettoyées et anonymisées 
pour garantir la protection individuelle 
des répondants. L’analyse quantitative de 
la fonctionnalité des services a consisté 
à développer un système de notation, 
recouvrant les différents aspects de 
fonctionnalité des services et adapté à 
chaque secteur. Les indicateurs utilisés pour 
la notation des services de fourniture d’eau, 
d’éducation et de santé sont donc issus des 
VWDQGDUGV�KXPDQLWDLUHV�SURPXV�SDU�63+(5(�
et des standards nationaux promus par les 
ministères sectoriels. Ce système a permis 
d’attribuer un score de 0 (non fonctionnel) à 
1 (parfaitement fonctionnel) à chaque service, 

à partir de l’analyse des données collectées 
auprès des usagers et des gestionnaires 
de services3�� /¶DLUH� G¶LQÀXHQFH� GH� FKDTXH�
service a ensuite été calculée en effectuant 
une moyenne de la distance parcourue par 
chaque usager pour atteindre le service. 
La production de cartes sectorielles pour 
chaque site a ensuite permis de modéliser 
visuellement le score de fonctionnalité et 
O¶DLUH�G¶LQÀXHQFH�GH�FKDTXH�VHUYLFH��/¶DQDO\VH�
qualitative des données recueillies à partir des 
groupes de discussion a fait l’objet d’une grille 
de saturation permettant la comparaison des 
résultats entre chaque groupe interrogé.

Limites

Les informations relatives aux aires 
G¶LQÀXHQFH� VRQW� GRQQpHV� j� WLWUH� LQGLFDWLI��
Certaines contraintes sécuritaires, logistiques, 
d’accès, ainsi que la crise sanitaire liée au 
COVID-19 ayant contraint les écoles à fermer 
dans l’ensemble du pays n’ont pas permis 
de recueillir systématiquement le nombre 
minimum d’enquêtes requis pour obtenir 
des données représentatives. Les données 
issues des groupes de discussions et des 
entretiens avec les gestionnaires des sites 
doivent également être considérées comme 
indicatives.

��7KH�63+(5(�+DQGERRN��+XPDQLWDULDQ�&KDUWHU�DQG�0LQLPXP�6WDQGDUGV�LQ�+XPDQLWDULDQ�5HVSRQVH���������5pSXEOLTXH�GX�1LJHU��5pSHUWRLUH�GHV�QRUPHV�HW�VWDQGDUGV�GH�OD�SODQL¿FDWLRQ�GHV�VL[�PLQLVWqUHV�GX�3URJUDPPH�6HFWRULHO�GH�O¶(GXFDWLRQ�HW�GH�OD�)RUPDWLRQ��36()��DX�1LJHU���������
5pSXEOLTXH�GX�1LJHU��0LQLVWqUH�GH�OD�6DQWp�3XEOLTXH��1RUPHV�HW�VWDQGDUGV�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV��pTXLSHPHQWV�HW�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�GX�V\VWHPH�GH�VDQWp���������5pSXEOLTXH�GX�1LJHU��0LQLVWqUH�GH�O¶K\GUDXOLTXH�HW�GH�O¶DVVDLQLVVHPHQW��3URJUDPPH�VHFWRULHO�HDX�K\JLqQH�HW�DVVDLQLVVHPHQW������
– 2030
��6XU�OHV����LQIUDVWUXFWXUHV�GH�VHUYLFHV�UHWHQXHV�ORUV�GHV�DWHOLHUV�GH�FDUWRJUDSKLH�SDUWLFLSDWLYH�����Q¶RQW�SDV�SX�rWUH�HQTXrWpHV�FDU�HOOHV�Q¶pWDLHQW�SDV�IRQFWLRQQHOOHV�RX�pWDLHQW�IHUPpHV�SHQGDQW�WRXWH�OD�GXUpH�GH�O¶HQTXrWH�
3 Consulter les termes de référence et la matrice de notation complète ici.

https://www.impact-repository.org/document/repository/b5b91960/NER2003_30DOH_AGORA_ToR_vf.pdf
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Carte 2 : Localisation des services de base rapportés comme étant régulièrement utilisés par les occupants du site urbanisé de Kablewa



 
7 

Installation et accès aux 
services de base
Etat des lieux de l’occupation

6XU� OHV� ���� PDLVRQV� SUpYXHV�� ��� ont été 
ahcevées et les autres sont en cours de 
construction. (QWUH�OH���HW�OH����PDUV��SpULRGH�
pendant laquelle le consoritum Shimodu a 
conduit un recensement, 99% de ces maisons 
étaient habitées et une seule habitation n’était 
pas occupée. De plus, au moment de l’enquête, 
5 ménages ne disposaient pas de l’acte de 
cession (titre foncier). Parmi ceux disposant 
d’un acte foncier, 27 ont présenté un acte de 
cession dont l’identité ne correspondait pas au 
répondant.

3URÀO� GHV� PpQDJHV� HW� FRQGLWLRQV� GH�
logement

En moyenne, les ménages installés sur le site 
sont composés de 7 personnes. La quasi-
totalité des ménages (97%) comptent des 
enfants, dont 79% au moins un enfant âgés 
de moins de 5 ans. /H�JURXSH�GHV��������DQV�
représente 69% de la population du site.
Les adultes de plus de 50 ans sont présents 
dans plus de la moitié des ménages enquêtés. 
(Q¿Q������GHV�PpQDJHV�HQTXrWpV�FRPSWHQW�
des personnes en situation de handicap dans 
le site urbain de Kablewa.

En outre, les personnes réfugiées, déplacées 
internes et retournées représentent 
respectivement environ un tiers des personnes 
installées sur le site.

Répartition des ménages par type de statut :

3URFHVVXV� G·DFTXLVLWLRQ� GHV� SDUFHOOHV�
et d’installation

Le processus d’attribution des actes de 
cession associés aux parcelles sociales 
a été géré par des organes consultatifs 
locaux, pour une majorité en 2016-2017. 
Les participants aux groupes de discussion 
EpQp¿FLDLUHV�GHV�SDUFHOOHV�VRFLDOHV�GLVSRVDQW�
d’un acte de cession nominatif rapportent 
avoir été sélectionnés sur la base de critères 
de vulnérabilité incluant l’âge, l‘absence 
de logement stable / de bonne qualité, le 
PDQTXH� GH�PR\HQV� ¿QDQFLHUV�� RX� HQFRUH� OH�
fait que le ménage soit géré par une femme. 
Les  participants aux groupes de discussion 
©EpQp¿FLDLUHV�LQVWDOOpV�VXU�OH�VLWHª�RQW�H[SULPp�
leur satisfaction vis-à-vis du processus 
d’installation et de sa transparence.

Les participants aux groupes de discussion 
non-attributaires d’un acte de cession mais 
néanmoins installés sur le site ont déclaré 
V¶rWUH�LQVWDOOpV�¿Q��������GpEXW�������DSUqV�OHV�
PpQDJHV� EpQp¿FLDLUHV�� /D� SOXSDUW� GpFODUHQW�
ne pas avoir pu participer aux processus de 
sélection des ménages car ils sont arrivés 
DSUqV�OH�SURFHVVXV�GH�VpOHFWLRQ��8QH�PLQRULWp�
des participants indique y avoir participé mais 
ne pas avoir été sélectionnée.  

6HORQ� OHV� SDUWLFLSDQWV� DX[� GHX[� JURXSHV� GH�
GLVFXVVLRQ� ©QRQ�EpQp¿FLDLUHV� LQVWDOOpVª�� OHV�
PpQDJHV� QRQ�EpQp¿FLDLUHV� VH� VRQW� LQVWDOOpV�

VXU� OH� VLWH� DYHF� O¶DFFRUG� GHV� EpQp¿FLDLUHV�
qui sont des proches ou des connaissances. 
Toujours selon ces participants, ils ont obtenu 
l’accord oral de ces derniers pour s’installer. 
(Q¿Q�� OHV� SDUWLFLSDQWHV� IHPPHV� GX� JURXSH�
GH� GLVFXVVLRQ� ©QRQ�EpQp¿FDLUHV� LQVWDOOpHVª�
ont jugé bonne leur intégration au sein du 
site et ont noté que le processus d’installation 
V¶HVW� GpURXOp� VDQV� FRQÀLW�� 1pDQPRLQV� HOOHV�
percevaient leur situation comme précaire 
et craignaient la perte de leur logement. Les 
participants hommes au groupe de discussion 
©QRQ�EpQp¿FLDLUHVª� VRXOLJQDLHQW� TXDQW� j�
eux l’absence de voie de recours en cas de 
FRQÀLWV��

Facteurs incitatifs et dissuasifs pour 
l’installation

/HV�SHUVSHFWLYHV�GH�EpQp¿FLHU�GH�PHLOOHXUHV�
conditions de vie en termes de qualité de 
logement, de sécurité ainsi que d’évoluer 
dans un environnement de bon voisinage ont  
été mentionnées par toutes les catégories 
de participants aux groupes de discussion 
installées sur le site comme motivations. Les 
personnes installées ont déclaré lors des 
groupes de discussion ne pas exclure un 
potentiel retour dans leurs localités d’origine, 
dans le cas où les causes primaires du 
GpSODFHPHQW�� VSpFL¿TXHPHQW� O¶LQVpFXULWp��
seraient endiguées. 

Les participants aux groupes de discussion 
©EpQp¿FLDLUHV� QRQ�LQVWDOOpVª� RQW� H[SOLTXp�
avoir été contraints de ne pas s’installer car 
la construction de leur maison est inachevée. 
Le manque de clôtures autour des parcelles 
constitue également un enjeu pour ces 
participants. 

Conditions de vie

/HV�HQTXrWHXUV�RQW� GpFODUp� ORUV� GX�SUR¿ODJH�
des ménages sur le site de Kablewa que 5% 
des ménages vivaient dans des conditions 
«très mauvaises» et 51% dans des conditions 
«mauvaises»1. Pourtant, les participants des 
groupes de discussion occupant le site se 
déclarent satisfaits de la qualité de l’habitat sur 
le site urbanisé de Kablewa. Mais un certain 
nombre d’aspects de la vie quotidienne sur 
OH�VLWH�RQW�pWp�LGHQWL¿pV�FRPPH�KDQGLFDSDQWV�
au quotidien, voire dissuadant l’installation de 
ménages. Parmi ces facteurs, les participants 
aux groupes de discussion ont mentionné 
l’absence de latrines et de points d’eau. 
,O� DSSDUDvW� QRWDPPHQW� TXH� VHXOV� ��� GHV�
ménages interrogés disposent de latrines. 
Les participants aux groupes de discussion 
©EpQp¿FLDLUHV� LQVWDOOpVª�GpSORUHQW�pJDOHPHQW�
l’absence de clôtures pour délimiter clairement 
les parcelles. 

Dans la moitié des groupes de discussion 
«installés», les participant ont déclaré que 
leurs conditions de vie s’étaient améliorées 
par rapport à leur situation avant l’installation, 
et citaient notamment l’accès à l’éducation et 
à la santé. Toutefois, les participantes femmes 
DX� JURXSH� GH� GLVFXVVLRQ� ©QRQ�EpQp¿FLDLUHV�
installées» indiquaient une déterioration de 
la qualité des services d’eau, d’hygiène et 
d’assainissement comparée à leur précédent 
site d’installation. Alors que l’augmentation 
du nombre d’infrastructures en eau et 
assainissement semble être une priorité pour 
les participants des groupes de discussion 
installés, la construction de points d’eau et 
de latrines semble être un enjeu majeur de 
l’installation durable des personnes sur le site. 

1�&HWWH�LQIRUPDWLRQ�HVW�LVVXH�GHV�REVHUYDWLRQV�GH�WHUUDLQ�UpDOLVpHV�SDU�OHV�HQTXrWHXUV�DX�PRPHQW�GX�UHFHQVHPHQW�SRUWH�j�SRUWH��HW�VRQW�GRQF�LQGLFDWLYHV��/HV�FULWqUHV�XWLOLVpV�SDU�OHV�HQTXrWHXUV�SRXU�TXDOL¿HU�OHV�FRQGLWLRQV�GH�ORJHPHQW�UHFRXYUDLHQW�OD�TXDOLWp�GX�EkWL��pWDW�GH�¿QDOLVDWLRQ�GX�ORJHPHQW��
dégradations éventuelles), le niveau d’équipement du logement en mobilier, la salubrité intérieure et extérieure du logement.

ɛǍᅞǍกǍ਽
33% Personnes déplacées internes 
34% Réfugiés
29% Retournés
4% Personnes non-déplacées
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Education CDUWH�����$LUHV�G¶LQÀXHQFH moyennes des infrastructures éducatives rapportées comme étant régulièrement utilisées 
par les occupants du site urbanisé de Kablewa, par type de structure

1 La matrice de notation incluait un système de points «bonus» et «malus», ce qui explique l’occurrence de scores inférieurs à zéro, et/ou supérieurs à 1 dans certaines sous-catégories.
2 (Q�UDLVRQ�GH�OD�SDQGpPLH�OLpH�DX�YLUXV�&29,'�����OD�PDMRULWp�GHV�pWDEOLVVHPHQWV�pWDLHQW�IHUPpV�ORUV�GH�OD�FROOHFWH�GH�GRQQpHV�HW�Q¶RQW�SDV�SX�rWUH�HQTXrWpV��'H�FH�IDLW�QRWDPPHQW��O¶DLUH�G¶LQÀXHQFH�GH�O¶pFROH�SULPDLUH�GH�.DEOHZD�Q¶D�SDV�SX�rWUH�FDOFXOpH�

Tableau 1 : Scores de fonctionnalité des 
services d’éducation1

Une offre de services éducatifs à renforcer

7UHL]H� pWDEOLVVHPHQWV� RQW� pWp� LGHQWL¿pV�
à proximité du site de Kablewa : 1 jardin 
d’enfants, 3 écoles primaires, 2 écoles franco-
DUDEHV����HVSDFHV�DPLV�G¶HQIDQWV����FROOqJHV�
et 1 centre de formation professionnelle. 
L’évaluation a porté sur trois établissements 
scolaires2 que les occupants du site ont 
indiqué utiliser régulièrement, dont deux 
établissements publics et un jardin d’enfant3. 

Dans l’ensemble, les établissements évalués 
SUpVHQWHQW�GHV�VFRUHV�FRUUHFWV��8QH�DWWHQWLRQ�
VSpFL¿TXH� SRXUUDLW� SRUWHU� VXU� OHV� ORFDX[�
et les équipements à disposition. En effet, 
les gestionnaires des établissements ont 
déclaré que la gestion des infrastructures et 
du matériel scolaire sont des problématiques 
majeures au sein de leurs établissements. 
Alors que le nombre d’élèves scolarisés a 
sensiblement augmenté pendant la période 
GH�FULVH��HW�GHYUDLW�FRQWLQXHU�j�V¶DFFURvWUH�VXLWH�
à l’installation de nouveaux ménages sur le 
site, la rénovation des bâtiments / locaux et la 
mise à disposition de matériel pourraient être 
envisagées.
   

L’enseignement pré-scolaire est assuré au 
niveau du jardin d’enfant. Il accueille 80 élèves 
HQWUH� �� HW� �� DQV�� HW� OH� SULQFLSDO� SUREOqPH�
souligné par l’IC interrogé est le manque de 
salles de classe.

En ce qui concerne l’enseignement 
primaire de base, la vetusté des locaux et le 
manque de matériel scolaire constituent des 
problématiques majeures pour le déroulement 
de l’enseignements selon l’IC.

En termes d’enseignement secondaire, 
aucun des deux collèges de Kablewa n’a pu 
être enquêté. En revanche, des informations 
ont pu être collectées au niveau du centre 
de formation technique présent sur le site. 
L’offre de formation technique proposée par 
le Centre d’enseignement technique porte 
sur les métiers du bâtiment et manuels, de 
la coiffure, du commerce et de tailleur. L’IC 
interrogé a rapporté que le centre manquait 
d’enseignants pour gérer convenablement les 
effectifs trop importants. 
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Centre de Formation au Metier (CFM) 0,67 0,50 0,90 0,57 0,66
Ecole primaire Kablewa Traditionnelle 0,50 0,70 1,10 0,77 0,77
Jardin d'enfants ���� 0,55 1,10 0,77 0,72
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Enjeux d’accès à l’éducation

La proximité des services éducatifs

3UqV� GH� OD� PRLWLp� ������ GHV� PpQDJHV�
interrogés sur le site lors de la phase de 
SUR¿ODJH� HW� D\DQW� GHV� HQIDQWV� VFRODULVpV�
GpFODUHQW�TXH�O¶DFFqV�j�O¶pFROH�HVW�IDFLOH��8QH�
minorité (3%) rapporte au contraire un accès 
WUqV�GLI¿FLOH��

La plupart des enquêtes usagers ont révélé  
quant à elles que la majorité des personnes  
le fréquentant considérait que le centre de 
formation technique et professionnel était 
facilement accessible depuis le site (73%). 
Toutefois, près des trois quart des usagers 
interrogés déclarent mettre plus de 10 minutes 
pour rejoindre le site. Le temps moyen de 
trajet est estimé à 18 minutes.

Interrogés sur les raisons pour lesquelles ils 
ont choisi de fréquenter le centre de formation 
technique et professionnel, 55% des usagers 
RQW� LQGLTXp� OD� SUR[LPLWp� JpRJUDSKLTXH 
comme premier critère de choix, et la qualité 
de l’enseignement en second (45%).

Dans le cas des enseignements pré-scolaires 
l’informateur clé interrogé a indiqué que les 
élèves mettaient en majorité moins de 15 
minutes pour venir en classe. L’école primaire, 
située au même endroit, accueille des élèves 
vivant en moyenne à moins de 10 minutes de 
trajet selon un autre informateur clé.

Les participants aux groupes de discussion  
GHV� EpQp¿FLDLUHV� LQVWDOOpV� VXU� OH� VLWH� RQW�

souligné que leur proximité à un certain 
nombre de services sociaux de base, parmi 
lesquels l’éducation, s’était améliorée depuis 
leur arrivée sur le site. 

Une demande en augmentation

Dans la mesure où le site urbanisé prévoit, 
à terme, d’accueillir plus de 3 000 habitants, 
toutes catégories d’occupation confondues 
�EpQp¿FLDLUHV� GLUHFWV� GX� SURJUDPPH� +&5��
propriétaires de parcelles acquises auprès 
de la mairie), les besoins en éducation vont 
augmenter proportionnellement au niveau 
d’occupation du site. Actuellement, ����GHV�
RFFXSDQWV� RQW� PRLQV� GH� ��� DQV, ce qui 
souligne des besoins importants et croissants 
en fourniture de services éducatifs à tous les 
niveaux d’enseignement. 



 
10 

CDUWH�����$LUH�G¶LQÀXHQFH�PR\HQQH�GH�O¶LQIUDVWUXFWXUH�GH�VDQWp�UDSSRUWpH�FRPPH�pWDQW�UpJXOLqUHPHQW�XWLOLVpH�SDU�OHV�
occupants du site urbanisé de Kablewa

1 Dans la mesure où le projet Shimodu�D�SUpYX�G¶LQWHUYHQLU�HQ�DSSXL�j�GHV�VWUXFWXUHV�GH�VDQWp�GH�SUR[LPLWp��VHXOV�OHV�FDVHV�GH�VDQWp�HW�OHV�&HQWUHV�GH�6DQWp�,QWpJUpV�GH�W\SH���HW���RQW�pWp�FLEOpV�SDU�O¶HQTXrWH�GH�IRQFWLRQQDOLWp��
2 7HO�TXH�Gp¿QLV�SDU�OHV�1RUPHV�HW�VWDQGDUGV�GHV�,QIUDVWUXFWXUHV��pTXLSHPHQWV�HW�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�GX�V\VWqPH�GH�VDQWp�GX�1LJHU�������

souhaités, en particulier en ce qui concerne 
les activités de laboratoire, de soins préventifs 
et de stratégies foraines selon l’IC interrogé. 

Enjeux d’accès aux soins

3OXV�GH�����GHV�XVDJHUV�LQWHUURJpV�GpFODUHQW�
TXH� O¶DFFqV� DX� VHUYLFH� GH� VDQWp� HVW� GLI¿FLOH��
Les participants aux groupes de discussion 
soulignent notamment que l’ambulance locale 
est en panne. Au niveau des personnes vivant 
directement sur le site, les perceptions sont 
plus positives, comme présenté ci-dessous :

Perception des occupants sur la facilité 
d’accès aux infrastructures de santé:

La distance moyenne parcourue par les 
SDWLHQWV� TXL� VH� UHQGHQW� DX� &6,� VHPEOH�
relativement importante, avec ���� GHV��
XVDJHUV�HVWLPDQW�PHWWUH�SOXV�GH����PLQXWHV 
de trajet. Combiné à l’incapacité du centre 
à absorber une plus forte demande, cela 
HQWUDvQH�XQ�VFRUH�GH�IUpTXHQWDWLRQ�DYRLVLQDQW�
OHV� ]pUR��(Q¿Q�� ����GHV� XVDJHUV� UDSSRUWHQW�
VH�UHQGUH�j�FH�&6,�VSpFL¿TXHPHQW�FDU�LO�HVW�j�
proximité de leur domicile, et sécurisé.

Santé

(QMHX[�OLpV�j�OD�TXDOLWp�GHV�VRLQV�
dispensés au Centre de Santé Intégré 
(CSI)

L’évaluation a porté sur le seul établissement 
GH� VDQWp� GX� VLWH� �� OH� &6,� �� GH� .DEOHZD��
D’après l’enquête auprès du personnel 
d’encadrement, le centre n’est pas en mesure 
d’offrir l’intégralité des soins prévue au titre 
du Paquet Minimum d’activités2�� /H� &6,� HVW�
FHSHQGDQW� SHUoX� FRPPH� HI¿FDFH� SDU� VHV�
usagers, parmi lesquels ����GpFODUHQW�DYRLU�
reçu les soins dont ils avaient besoin. 

'HV�GLI¿FXOWpV�GH�UHFUXWHPHQW
/H�PDQTXH� GH� SHUVRQQHO� TXDOL¿p� DGGLWLRQQp�
à un nombre important de demandes de 
soin est une problématique importante 
SRXU� OH� &6,�� &HWWH� SUREOpPDWLTXH� VH� WUDGXLW�
par un score particulièrement bas dans 
la catégorie «personnel». Le manque de 
PR\HQV�¿QDQFLHUV�SRXU�FRXYULU�OHV�VDODLUHV�GH�
QRXYHDX[� HPSOR\pV� FRXSOp� DX[� GLI¿FXOWpV� j�
recruter dans la région de Diffa contribuent à 
expliquer ce manque de personnel selon l’IC. 

Des infrastructures et équipements 
vétustes

Les équipements médicaux et les 
infrastructures ne semblent par ailleurs pas 
adéquats pour dispenser l’ensemble des soins

ȘǍϸǍࠫ
0% 7UqV�GLI¿FLOH
����$VVH]�GLI¿FLOH
��� Assez facile
��� Très facile
0% Ne se prononce pas

Scores de fonctionnalité de l’infrastructure 
de santé1:

&6,�.DEOHZD 0,75 0,59 0,21 ���� 0,07 ����
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CDUWH����$LUHV�G¶LQÀXHQFH�PR\HQQHV�GHV�SRLQWV�G¶HDX�UDSSRUWpV�FRPPH�pWDQW�UpJXOLqUHPHQW�XWLOLVpV�SDU�OHV�RFFXSDQWV�
du site urbanisé de Kablewa

2XYUDJHV�K\GUDXOLTXHV�HW�EHVRLQV

/H� EDVVLQ� GH� YLH� GH� .DEOHZD� FRPSWHQW� ���
ouvrages hydrauliques fonctionnels. Toutefois, 
ils sont  relativement éloignées des parcelles 
alloties.

Ainsi, 90% des usagers interrogés jugent que 
l’eau est facile d’accès sur le site et 63% des 
usagers mettent moins de 5 minutes pour y 
accéder. Toutefois, dans plusieurs groupes 
de discussion, les participants installés sur 
le site rapportent que leur accès à l’eau s’est 
déterioré comparé à leur précédent lieu de 
vie, car le site manque de points d’eau de 
TXDOLWp��DFFHVVLEOHV�HW�JUDWXLWV��&HOD�FRQ¿UPH�
que le site urbanisé manque de points d’eau 
accessibles, localisés dans leur majorité dans 
la ville de Kablewa. Le taux de couverture 
géographique pourrait être amélioré en 
prenant en compte ces aspects. 

(Q¿Q��42% des usagers interrogés déclarent 
que la raison principale pour laquelle ils se 
rendent à ce point d’eau est parce que la 

Scores de fonctionnalité des points d’eau :

TXDOLWp�GH�O·HDX�WLUpH�HVW�ERQQH.

Assainissement�

Parmi les usagers enquêtés sur le site de 
Kablewa, 60% rapportent disposer de 
latrines fonctionnelles�� 7RXWHIRLV�� ���� GHV�
usagers n’utilisent ces latrines que de manière 
occasionnelle, contre 22% de manière 
quotidienne. En outre, ���� GHV� XVDJHUV�
LQWHUURJpV�GpFODUHQW�TXH�FHUWDLQV�PHPEUHV�
du ménage n’utilisent jamais ces latrines. 
Des participants dans tous les groupes de 
discussion soulignent que les femmes ne 
souhaitent pas les utiliser pour des raisons 
culturelles. Des participants dans la totalité des 
groupes de discussion rapportent pratiquer 
la défécation à l’air libre régulièrement, les 
latrines communautaires fonctionnelles se 
trouvant à l’extérieur du site.

L’utilisation des latrines par les usagers est 
majoritairement liée à leur proximité au domicile 
(93%). La hausse du nombre de latrines sur le 
site semble donc être recommandée.

1 Le degré de fonctionalité des infrastructures d’assainissement n’a pas fait l’objet d’une analyse.

Eau et assainissement

Fo
nct

ion
na

lité

Acce
ssi

bili
té

TO
TA

L

� %RUQH�IRQWDLQH�0DLJDUL 0,75 0,73 ����
2 Forage Elhadji 0,75 ���� 0,58
3 Forage Goni/Djadin Goni 1,00 ���� 0,73
4 %RUQH�IRQWDLQH�.D�=HLQDE 0,75 0,73 ����
5 %RUQH�IRQWDLQH�$WWD�.DULJD 0,75 0,80 0,78
6 %RUQH�IRQWDLQH�GH�0DLULH 1,00 0,80 0,90
� Forage Hamadou Goli (Care) 1,00 0,73 0,87
� %RUQH�IRQWDLQH�)DWL�NLHOOp 0,75 0,73 ����
9 %RUQH�IRQWDLQH�$VVDEp�+DVVDQ 0,75 0,73 ����
�� %RUQH�IRQWDLQH�$LGD�$UL 0,75 ���� 0,58
�� %RUQH�IRQWDLQH�%DED�6D
D 1,00 ���� 0,70
�� )RUDJH�%RXGRXPD��$&)� 1,00 0,57 0,78
�� %RUQH�IRQWDLQH�%LQWRX�(OK�,EUDKLP 1,00 0,80 0,90
�� Forage Yaou 0,75 0,00 0,38
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Moyens de subsistance
3URÀOV�pFRQRPLTXHV�GHV�PpQDJHV

Moyens de subsistance principaux rapportés 
par les ménages, en % des ménages 
répondants :

La plupart des AGR pratiquées par les 
ménages occupant le site urbanisé sont liées 
à l’agriculture et l’élevage. Les participants 
aux groupes de discussion déclarent pratiquer 
majoritairement la culture du mil, du niébé et 
de l’arachide. Les éleveurs disposent quant 
à eux de cheptels de petits ruminants en 
majorité. La majorité des participants aux 
groupes de discussion interrogés soulignent 
leur satisfaction du fait que le site se trouve 
à proximité d’espaces cultivables et de 
zones de pâturages. Néanmoins, une part 
importante des ménages installés sur le site 
GH� .DEOHZD� HW� LQWHUURJpV� ORUV� GX� SUR¿ODJH�
déclarent également dépendre des dons de la 
famille et des amis pour assurer leurs moyens 
de subsistance (un ménage sur cinq). 

Les participants aux groupes de discussions 
soulignent que la proximité du marché de 
Kablewa est un élément important pour le 
maintien de leur moyens de subsistance. Ils 
peuvent ainsi avoir recours à des échanges 

Agriculture de subsistance

Vente de produits agricoles 
au détail

Transformation de produits 
agricoles

Autres

ǯ

Dons de parents / amis

���
35%
26%

���

20%

commerciaux, alors que les participants aux 
JURXSHV� GH� GLVFXVVLRQ� ©QRQ�EpQp¿FLDLUHV�
installés» ont souligné le manque de 
commerces directement implantés sur le 
site. Les personnes sont contraintes de se 
déplacer sur des distances parfois importantes 
pour avoir accès à des AGR selon l’ensemble 
des participants aux groupes de disucssion 
installés sur le site. 

Certains participants hommes aux groupes 
GH� GLVFXVVLRQ� ©QRQ�EpQp¿FLDLUHV� LQVWDOOpVª��
déclarent recourir à du travail temporaire ou 
journalier. Peu d’activités génératrices de 
revenus sont pratiquées sur le site-même. 
En général, les moyens de subsistance des 
ménages installés sur le site sont restés 
similaires à ce qu’ils étaient avant. 

Préoccupations prioritaires des 
PpQDJHV� TXDQW� j� O·DPpOLRUDWLRQ� GH�
leurs moyens de subsistance

6HORQ� OHV� SDUWLFLSDQWV� DX[� JURXSHV� GH�
discussion, le renforcement des moyens 
de subsistance est une préoccupation 
majeure pour les occupants actuels du site 
HW� OHV� EpQp¿FLDLUHV� QRQ� HQFRUH� LQVWDOOpV��
Dans certains groupes de discussion, les 
participants vivant sur le site ont indiqué 
considérer l’appui aux moyens de subsistance 
comme une priorité d’intervention. 

Contraintes aux moyens de subsistance

/HV� SHUVRQQHV� LQVWDOOpV� QRQ�EpQp¿FLDLUHV�
ont évoqué lors des groupes de discussion 
PDQTXHU� GH� YLYUHV�� /HV� GLI¿FXOWpV� j� PHWWUH�

en place des AGR, spécialement pour les 
femmes, est un autre problème qui a été cité 
par les participants aux groupes de discussion 
GHV� ©LQVWDOOpV� QRQ�EpQp¿FLDLUHVª�� &HOD� HVW�
QRWDPPHQW� OLp� j� OD� GLI¿FXOWp� GH� IDLUH� GX�
commerce directement sur le site, ainsi qu’à 
la disparition des groupements de femmes 
qui existaient auparavant. La mise en place 
d’AGR pour cette population récemment 
installée constitue donc une priorité selon ces 
participants. 

A l’inverse, une partie des femmes 
EpQp¿FLDLUHV�HW�GRQF�LQVWDOOpHV�GH�SOXV�ORQJXH�
date participant aux groupes de discussion 
déclarent avoir pu mettre en oeuvre des 
AGR qui leur permettent d’obtenir un revenu 
GH� VXEVLVWDQFH�� /HV� IHPPHV� EpQp¿FLDLUHV�
installées participant aux groupes de 
discussion souhaitent renforcer ces activités. 

2SSRUWXQLWpV� pFRQRPLTXHV� GDQV� OHV�
ÀOLqUHV�DJULFROHV�

L’environnement direct du site présente des 
opportunités pour développer des unités 
de production agricole de proximité. Les 
terres agricoles et des pâturages pourraient 
permettre aux populations nouvellement 
installées de développer des AGR et contribuer 
à restaurer la base productive locale, comme 
énoncé dans le PDC de Kablewa. Cela devrait 
permettre aux occupants du site de pratiquer 
une activité agricole / d’élevage à proximité 
immédiate de leur lieu de vie, tout en absorbant 
les nouvelles installations en cours sur le site. 

2SSRUWXQLWpV� pFRQRPLTXHV� GDQV�
G·DXWUHV�ÀOLqUHV

La transformation de produits agricoles, 
notamment le poivron, a également été 
LGHQWL¿pH� FRPPH� XQ� VHFWHXU� UHODWLYHPHQW�
porteur à développer. Couplé à un appui aux 
mesures locales d’adaptation au changement 
climatique, cela pourrait contribuer à 
l’amélioration des moyens de subsistance des 
habitants du site.

ǥǍǍǠǍǍǍǟ
ǲǍ

��5pSXEOLTXH�GX�1LJHU��5pJLRQ�GH�'LIID��'pSDUWHPHQW�GH�1¶*XLJPL��&RPPXQH�UXUDOH�GH�.DEOHZD��3ODQ�GH�'pYHORSSHPHQW�&RPPXQDO�5HSODQL¿p������
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nouveau marché. Ainsi, la moitié des usagers 
interrogés rapportent se rendre à ce marché 
FDU�LO�HVW�OH�SOXV�SURFKH�GH�OHXU�GRPLFLOH��8QH�
large majorité (80%) s’y rend à pied, et met 
une vingtaine de minute de temps de trajet en 
moyenne.  

(Q¿Q�� O¶HQVHPEOH� GHV� SDUWLFLSDQWV� DX[�
groupes de discussion s’est déclaré satisfait 
de la proximité des marchés, qui était identi-
¿pH�FRPPH�XQ�atout pour le développement 
G·DFWLYLWpV�pFRQRPLTXHV�et par extension de 
leurs moyens de subsistance.

Approvisionnement des marchés

Globalement, le marché mixte de Kablewa est 
relativement bien approvisionné en produits 
alimentaires et non-alimentaires de base2. 
En 2019, il semblait toutefois que l’offre de 
mil avait diminué comparée aux années 
précédentes. En outre, les participants aux 
groupes de discussion ont souligné des 
prix élevés sur le marché, ainsi que des 
GLI¿FXOWpV� G¶DSSURYLVLRQQHPHQW� SRQFWXHOOHV��
Cela pourrait être aggravé du fait qu’une 
part non-négligable des produits proviennent 
du Nigéria (environ 1/3). La fermeture stricte 
des frontières suite à la crise sanitaire liée 
au COVID-19 pourrait donc contribuer à des 
GLI¿FXOWpV�G¶DSSURYLVLRQQHPHQW�HQ�FpUpDOHV�HW�
en biens non alimentaires particulièrement. 

Marchés
Disponibilité des marchés

6XU� OD� EDVH� GHV� DWHOLHUV� GH� FDUWRJUDSKLH�
SDUWLFLSDWLYH��GHX[�PDUFKpV�RQW�pWp� LGHQWL¿pV�
dans le cadre de cette étude : le marché 
mixte hebdomadaire et le marché à bétail1 
hebdomadaire, tous deux situés dans la ville 
de Kablewa.

6XU� OH� PDUFKp� PL[WH�� O¶,&� D� VRXOLJQp� TXH� OH�
nombre de vendeurs a eu tendance à baisser 
depuis la crise de 2015, notamment à cause 
de l’insécurité et de l’état d’urgence qui ont 
causé la fermeture du marché à plusieurs 
reprises. En parallèle, le nombre de clients 
a aussi décliné, résultante de la perte de 
SRXYRLU�G¶DFKDW�GHV�PpQDJHV��8Q�DSSXL�j� OD�
production des agriculteurs et des éleveurs a 
pWp�LGHQWL¿p�FRPPH�XQH�SULRULWp�SRXU�DPpOLRUHU�
le fonctionnement du marché mixte selon le 
gestionnaire du marché.

A l’inverse, l’IC pour le marché à bétail de 
.DEOHZD� UDSSRUWH� DYRLU� YX� XQ� QRXYHO� DIÀX[�
de clients, notamment les ONG, alors que 
le nombre de vendeurs est resté stable. Le 
marché est également en capacité d’absorber 
une demande plus importante selon ce même 
IC.

Accès aux marchés

Le marché mixte à proximité du site urbain 
de Kablewa est jugé par plus de deux tiers 
GHV� XVDJHUV� VXI¿VDPPHQW� IDFLOH� G¶DFFqV�
pour ne pas nécessiter l’ouverture d’un 

CDUWH����$LUH�G¶LQÀXHQFH�PR\HQQH�GX�PDUFKp�PL[WH�GH�.DEOHZD��UDSSRUWp�FRPPH�pWDQW�UpJXOLqUHPHQW�XWLOLVp�SDU�OHV�
occupants du site urbanisé de Kablewa

��/HV�XVDJHUV�GX�PDUFKp�DX�EpWDLO�GH�.DEOHZD�Q¶RQW�SDV�SX�rWUH�HQTXrWpV�SRXU�GHV�UDLVRQV�GH�VpFXULWp��3DU�FRQVpTXHQW��O¶DLU�G¶LQÀXHQFH�Q¶D�SDV�SX�rWUH�FDOFXOpH��
2 REACH, Evaluation de la faisabilitié du transfert monétaire multisectoriel dans la région de Diffa, Juin 2019.

https://reliefweb.int/report/niger/niger-evaluation-de-la-faisabilit-du-transfert-mon-taire-multisectoriel-dans-la-r-gion
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Introduction
Interpréter les besoins pour construire un projet de territoire

Ce plan de priorisation des interventions est le résultat du travail de recherche et de 
SODQL¿FDWLRQ� FRQVXOWDWLYH� IDFLOLWp� SDU�$*25$� DXSUqV� GHV� SDUWLHV� SUHQDQWHV� GH� OD� YLOOH� GH�
.DEOHZD��3DUWDQW�GHV� UpVXOWDWV�GH� O¶pYDOXDWLRQ� WHUULWRULDOH��TXL�RIIUHQW�XQH� OHFWXUH�SDUWDJpH�
des besoins, mais aussi des enjeux et des opportunités propres au territoire du site urbanisé, 
O¶REMHFWLI�D�pWp�GH�OHV�LQWHUSUpWHU��GH�OHV�SULRULVHU��HW�GH�FRQVWUXLUH�XQ�SURMHW�GH�WHUULWRLUH�DGDSWp�
aux réalités du site. Le plan de priorisation des interventions du site urbanisé de Kablewa 
SURSRVH�XQH�IHXLOOH�GH�URXWH�GpWDLOOpH�SRXU�GHV�LQWHUYHQWLRQV�FRPSOpPHQWDLUHV�DX�EpQp¿FH�
du site et de ses occupants.

&H� GRFXPHQW� GH� SODQL¿FDWLRQ� VWUDWpJLTXH� HVW� XQ� LQVWUXPHQW� GHVWLQp� j� JXLGHU� WRXV� OHV�
acteurs du territoire, notamment les acteurs publics et leurs partenaires extérieurs dans 
OH�FKRL[�G¶LQWHUYHQWLRQV�XUEDLQHV��&HOOHV�FL�VRQW�SHQVpHV�GH�VRUWH�j�UHQIRUFHU� OD�UpVLOLHQFH�
GHV� SRSXODWLRQV� RFFXSDQW� OH� VLWH� XUEDQLVp� GH� .DEOHZD�� DLQVL� TX¶j� IDYRULVHU� GXUDEOHPHQW�
O¶LQWpJUDWLRQ�GX�VLWH�GDQV�OH�WLVVX�XUEDLQ�GH�OD�FRPPXQH��3HQVpHV�SDU�OHV�DFWHXUV�GX�WHUULWRLUH��
HW�SRXU�OHV�DFWHXUV�GX�WHUULWRLUH��OHV�LQWHUYHQWLRQV�SULRULWDLUHV�UpSRQGHQW�j�GHV�LQVXI¿VDQFHV�
DYpUpHV� HW� TXDQWL¿pHV� HQ� WHUPHV� G¶DPpQDJHPHQW� XUEDLQ�� GH� GLVSRQLELOLWp� GHV� VHUYLFHV�
HVVHQWLHOV��GH�GpYHORSSHPHQW�DJULFROH�HW�G¶RSSRUWXQLWpV�VRFLR�pFRQRPLTXHV�

Aligner les actions en faveur du site urbanisé avec les priorités de 
développement communal 

/HV�VWUDWpJLHV�HQYLVDJpHV�SRXU�DPpOLRUHU�OHV�FRQGLWLRQV�GH�YLH�GHV�SRSXODWLRQV�RFFXSDQW�OH�
VLWH�XUEDQLVp�V¶LQVqUHQW�SOHLQHPHQW�GDQV�OHV�SULRULWpV�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPXQDO��pQRQFpHV�
dans le Plan de Développement Communal (PDC) de la commune de Kablewa 2017-2021. 

/D� IRUPXODWLRQ� G¶XQ� SODQ� G¶LQWHUYHQWLRQ� VSpFL¿TXH� SRXU� DFFRPSDJQHU� OH� GpYHORSSHPHQW�
GX� VLWH� XUEDQLVp� GH�.DEOHZD� UpSRQG�j� XQ�EHVRLQ� GH� SODQL¿FDWLRQ� ORFDOH�� GDQV� OD�PHVXUH�
R��OH�3'&�SURSRVH�XQH�YLVLRQ�JpQpUDOH�GX�GpYHORSSHPHQW�GH�O¶HQVHPEOH�GH�OD�FRPPXQH��
sans que les priorités retenues soient nécessairement localisées. Ce plan de priorisation 
SHUPHWWUD�GRQF�DX[�DXWRULWpV�FRPPXQDOHV�GH�UDVVHPEOHU�OHV�GLIIpUHQWV�DFWHXUV�GH�O¶DLGH�HW�
OHV� FRPPXQDXWpV� GX� VLWH� DXWRXU� G¶XQ� DJHQGD� FRPPXQ�HW� G¶XQH� IHXLOOH� GH� URXWH� GpWDLOOpH�
GLUHFWHPHQW�LPSUpJQpH�GHV�REMHFWLIV�GX�GpYHORSSHPHQW�FRPPXQDO�

Méthodologie
/D� ¿Q� GHV� pYDOXDWLRQV� D� FRwQFLGp� DYHF� OH� GpEXW� GH� OD� FULVH� VDQLWDLUH� OLpH� DX� &29,'�����
Plusieurs mesures restrictives ont donc été prises dont l’interdiction des ateliers de 
SODQL¿FDWLRQ�SDUWLFLSDWLYHV�SUpYX�RULJLQHOOHPHQW��8QH�QRXYHOOH�VWUDWpJLH�D�pWp�pODERUpH�SDU�
$*25$�D¿Q�G¶LQWHUSUpWHU�OHV�EHVRLQV�HW�G¶pODERUHU�GHV�VWUDWpJLHV�G¶LQWHUYHQWLRQV�VSpFL¿TXHV��

Une approche participative et décisionnelle

/HV�DXWRULWpV�FRPPXQDOHV�HQ�RQW�pWp� LQIRUPpHV�HW�$*25$�OHXU�D�SDUWDJp�XQ�FDQHYDV�GH�
FROOHFWH� GHV� LQIRUPDWLRQV� VXU� OHXUV� LQWHUYHQWLRQV� DLQVL� TXH� OHV� UDSSRUWV� G¶pYDOXDWLRQ� GHV�
GHX[� VLWHV� GH�.DEOHZD� HW� G¶$VVDJD� D¿Q� TXH� OHV� DFWLRQV� V¶LQVFULYHQW� GDQV� OD� ORJLTXH� GHV�
EHVRLQV�H[SULPpV��/HV�PDLULHV�HW�OD�'LUHFWLRQ�'pSDUWHPHQWDOH�GH�3ODQ��GH�O¶$PpQDJHPHQW�
GX�7HUULWRLUH�HW�GX�'pYHORSSHPHQW�&RPPXQDXWDLUH� �''3�$7�'&��RQW�pWp�FRQWDFWpHV�SRXU�
HQULFKLU�OH�SODQ�GH�SULRULVDWLRQ�HW�V¶DVVXUHU�TX¶LO�pWDLW�FRKpUHQW�DYHF�OHV�GLIIpUHQWHV�GLUHFWLYHV�
GHV�FRPPXQHV��/HV�EXGJHWV�HVWLPDWLIV�VRQW�GRQQpV�j�WLWUH�LQGLFDWLI�

'XUDQW� OH� SURFHVVXV�� OHV� DFWHXUV� FOpV� RQW� pWp� FRQVXOWpV� SDU� H�PDLO� RX� � SDU� WpOpSKRQH�� ,O�
V¶DJLW�GHV�PDLUHV��YLFH�PDLUHV��GHV�SDUWHQDLUHV�GX�FRQVRUWLXP�6+,02'8�HW�GHV�SDUWHQDLUHV�
H[WHUQHV� �&,63�� &'5�� 81+&5��� GHV� VHUYLFHV� WHFKQLTXHV� GpFRQFHQWUpV� GH� O¶(WDW�� HW� GHV�
EpQp¿FLDLUHV�� /HV� LQWHUYHQWLRQV� GH� WRXV� OHV� SDUWHQDLUHV� DLQVL� TXH� G¶DXWUHV� LQWHUYHQWLRQV�
TXL� SDUDLVVHQW� SHUWLQHQWHV� RQW� pWp� UHQFHQVpHV�� (OOHV� RQW� pWp� WUDGXLWHV� GDQV� OHV� SODQV� GH�
priorisation et d’investissement. Ce plan d’interventions opérationnel a été construit selon la 
matrice suivante :

/HV�SULRULWpV�G¶LQWHUYHQWLRQ�UHWHQXHV�SRXU�IDYRULVHU�OH�GpYHORSSHPHQW�VRFLR�pFRQRPLTXH�HW�
XUEDLQ�j�ORQJ�WHUPH�GX�VLWH�XUEDQLVp�GH�.DEOHZD�VRQW�SUpVHQWpHV�GDQV�OHV�SDJHV�TXL�VXLYHQW��
VHORQ���D[HV�VWUDWpJLTXHV���
�� $PpOLRUHU�OHV�FRQGLWLRQV�G¶DFFqV�j�O¶RIIUH�pGXFDWLYH
�� $PpOLRUHU�O¶DFFqV�DX�V\VWqPH�GH�VRLQV
�� $PpOLRUHU�O¶DFFqV�j�O¶HDX�HW�O¶DVVDLQLVVHPHQW
�� 5HQIRUFHU�OHV�RSSRUWXQLWpV�pFRQRPLTXHV�SRXU�OHV�RFFXSDQWV�GX�VLWH
��� 5HQIRUFHU�OHV�LQIUDVWUXFWXUHV�SXEOLTXHV�GX�VLWH
- Favoriser la résilience environnementale
- Favoriser l’habitat durable 
- Favoriser la cohésion sociale
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�.897.':9.43�)*�8&;438�� ���������;41439&.7*8�(422:3&:9&.7*8�*9�
2*2'7*8�):�(42.9@�)*�,*89.43�):�8.9*�� �����		�8@(:7.8@8�

�.897.':9.43�)*�2&86:*8�
7@:9.1.8&'1*8�� �������� �
���		�8@(:7.8@8�

�*3+47(*2*39�)*�1&�57@;*39.43�)*�1&�
2&13:97.9.43��2.8*�*3�51&(*�):�
�74:5*2*39��@2.3.3�):��.,*7��������
+472&9.43��5745->1&=.*�)*8�(-A;7*8�
1&.9.A7*8�):��*;41;.3,��).897.':9.43�)*�
kits intrants d’accompagnement des 
(-A;7*8�1&.9.A7*8��

#������ �����*9��������� �
�����			�8@(:7.8@8� �	�	��	�
�
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�,9+).1%1�+%2�2.)-2�

�#3)5)392�8�,%-%1� �#3%412� �.;32�%23),!3)&2������� �!+%-$1)%1�

�&&%#3!3).-�$%�/%12.--%+�04!+)&)9�%-�
-.,"1%�24&&)2!-3�

�+!)$.7%1�!4/1:2�$%�+!��������!)1)%��#.,)39�
$%�'%23).-��

�.-3!-3�8�$93%1,)-%1�
�.-$2�8�29#41)2%1� �	�	��	�
�

�.3!3).-�31),%231)%++%�$4�����%-�
,9$)#!,%-32��

�!)1)%���.,)39�$%��%23).-�$%��!-39��
/!13%-!)1%2�8�2.++)#)3%1�

�.-3!-3�8�$93%1,)-%1�
�.-$2�8�29#41)2%1� �	�	��	�
�

��	�������l’accès à l’eau et à l’assainissement�

�-24&&)2!-#%�$%2�)-&1!2314#341%2�(7$1!4+)04%2�
�%-.45%++%,%-3�%3�%63%-2).-�$4�
réseau de distribution d’eau potable 
$%�+!�5)++%�5%12�+%�2)3%�41"!-)29�
�95!+4!3).-��934$%�$%�&!)2!")+)39��
!331)"43).-�$4�,!1#(9��%3#���

�!1#(9�$%�31!5!46����������������������
%3��!)1)%� �	�			�			�29#41)292� �%/3%,"1%�$9#%,"1%��	�	�

�63%-2).-�$4�192%!4���#.-2314#3).-�
$%�".1-%�&.-3!)-%���%-�#!2�$%�"%2.)-�
241�+%�2)3%�%3�!+%-3.41��

Travaux à l’entreprise + utilisation de main 
d’œuvre locale non qualifiée, Mairie, DRHA, 

������%3�#.,,4-!4392�

��			�			�29#41)292� �	�	��	�
�

Extension du système d’alimentation 
%-�%!4�/.3!"+%� �1.*%3������� �		�			�			�29#41)292� �	�	��	�
�

Améliorer les infrastructures d’assainissement et leur gestion  ����

�.-2314#3).-�$%��
	�+!31)-%2�&!,)+)!+%2�
�1!5!46�%-�������!)1)%��������������%3�

#.,,4-!4392�


��
		�			�29#41)292� �	�	��	�
�

�.-2314#3).-�$%�+!31)-%2�
#.,,4-!43!)1%2�� ��			�			�29#41)292� �	�	��	�
�
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� 0&2&05/�4�)"*".� � 0"1./� �+60/�"/0&)�0&#/������� ��("*!.&".�

�&/"�"*�,(� "��#+.)�0&+*�"0�
équipement d’un comité de gestion�

��&.&"��������������"0� +))1*�105/�

����������/5 1.&/5/� 	�	��	�	��

Formation d’artisans réparateurs� 
���������/5 1.&/5/� 	�	��	�	��

��),�$*"�!"�/"*/&�&(&/�0&+*� ����������/5 1.&/5/� 	�	��	�	��

����������	����

���������������
������
����	�������
�������������

�+3"*/�!"�,.+!1 0&+*�"0�!"�0.�*/#+.)�0&+*��$.& +("�&*/1##&/�*0/�

�,,1&�4��
��5*5#& &�&."/�,+1.�(��)&/"�
en place d’AGR��

��&.&"��/".2& "/�0" %*&-1"/��������"0�
 +))1*�105/�

	����������/5 1.&/5/����10."/�#+*!/�4�
+�0"*&.� 	�	��	�	��

�&/"�"*�,(� "�!"�)& .+/�,.+'"0/�
 +))1*�10�&."/���

��&.&"��/".2& "/�0" %*&-1"/��������"0�
 +))1*�105/�


���������/5 1.&/5/����10."/�#+*!/�4�
+�0"*&.� 	�	��	�	��

Mise en place de l’Association 
�&((�$"+&/"�d’Epargne et Crédit 
�������

�������� 


�����/5 1.&/5/����10."/�
#+*!/�4�+�0"*&.�

	�	��	�	��

�!"*0&#& �0&+*�!"/�$.+1,")"*0/� �������� ��!50".)&*".�)�&/�/5 1.&/5�

�&�$*+/0& �!"/�$.+1,")"*0/� �������� ��!50".)&*".�)�&/�/5 1.&/5�

�+.)�0&+*�!"/��$"*0/�2&((�$"+&/� �������� 
������/5 1.&/5/�

� %�0�"0�)&/"�"*�,(� "�!"�
)�05.&"(/�,+1.�("/�$.+1,")"*0/� �������� 	�	�����/5 1.&/5/�

�51*&+*�,.5�(��("��2" �("/�
$.+1,")"*0/� �������� ��!50".)&*".�)�&/�/5 1.&/5�
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Moyens dédiés à l’élevage, l’aviculture et la pisciculture�),13&&)1!,21�
�#2)4)291�8�+%,%0� �#2%301� �-<21�%12)+!2)&1������� �!*%,$0)%0�

Mise en place d’une parcelle irriguée 
communautaire dotée d’un système 
1-*!)0%�%2�$%�091%!3�#!*)&-0,)%,�!3�
profit du GFN (construction d’un 
.90)+:20%�'0)**!'9�$%���(!��$)120)"32)-,�
$%�1%+%,#%1�+!0!;#(:0%1�%2�
+!290)%*1�!0!2-)0%1��&-0+!2)-,�$%1�
&%++%1�130�*%1�2%#(,)/3%1�
+!0!;#(:0%1��0%,&-0#%+%,2�$%1�
#!.!#)291�$%1�1%04)#%1�2%#(,)/3%1��

���������������������%2�������� 	��
�������19#30)191� 	�	��	�	��

�..3)�%,�),20!,21��+!290)%*1�!0!2-)0%1�
%2�&-0+!2)-,�$%1�.0-$3#2%301�.*34)!36� ������!)0)%�%2�������� ���

������19#30)191� 	�	��	�	��

�)120)"32)-,�$%�1%+%,#%1�
améliorées, d’engrais minéraux 
%2�$%�+!290)%*1�!0!2-)0%1�

������!)0)%�%2�������� ���

������19#30)191� 	�	��	�	��

�)1%�%,�.*!#%�$%�#(!+.1�$%�
$9+-,120!2)-,1�4!0)92!*%1�������
�)1%�%,�.*!#%�.-30�*%1�
.0-$3#2%301�$%�1%+%,#%1�
!+9*)-09%1�
�%,&-0#%+%,2�$%1�#!.!#)291�$3�
service de l’agriculture�
�-0+!2)-,�130�*%1�)2),90!)0%1�
2%#(,)/3%1�!'0-,-+)/3%1�

�%,&-0#%+%,2�$3�1712:+%�$%�1-),1�
49290),!)0%1��&-0+!2)-,�%2�
équipements des auxiliaires d’élevage�
%2�0%,&-0#%+%,2�$%1�#!.!#)291�$%�*!�
cellule d’intervention de base�$%�
l’élevage de �!"*%5!����

����%2��������� ��

������19#30)191�� 	�	��	�	��

�-32%,)0�*%�5!00!,2!'%�.-30�*!�
.0-2%#2)-,�$%1�1%+%,#%1�%2�09#-*%1� ���������������%2�������� ��$92%0+),9�+!)1�19#30)19� 	�	��	�	��
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�+02$$'0�+!#�"#0�'+$/�01/2!12/#0�"#�!,**#/!#�

�!1'3'170�6�*#+#/� �!1#2/0� �,810�#01'*�1'$0������� ��)#+"/'#/�

Construction d’un marché� ��'/'#��0#/3'!#0�1#!&+'.2#0��������#1�
!,**2+�2170� ����������07!2/'070� 	�	��	�	���

Construction d’un magasin à usages 
*2)1'-)#0�"#������6��� )#4�� �/,(#1�������� �����������07!2/'070� 	�	��	�	��

��
	����������

	�����������������
���������
���

Absence d’infrastructures et d’électrification sur le site�

�)#!1/'$'!�1',+�-2 )'.2#�
��/!&7�"#�1/�3�25����'/'#��0#/3'!#0�

1#!&+'.2#0���������!,**2+�2170�#1��21/#0�
-�/1#+�'/#0�6�0,))'!'1#/�

����������07!2/'070����21/#0�$,+"0�6�
, 1#+'/� 	�	��	�	��

�,/*�1',+�1#!&+'.2#�6�)��
*�'+1#+�+!#�"#0�7.2'-#*#+10�� ������#1��21/#0�-�/1#+�'/#0�6�0,))'!'1#/�� ��"71#/*'+#/� 	�	��	�	��

Construction d’un hangar 
!,**2+�21�'/#� ������#1��21/#0�-�/1#+�'/#0�6�0,))'!'1#/� ����������07!2/'070����21/#0�$,+"0�6�

, 1#+'/� 	�	��	�	��

�����
����������
�
�
����
�
��

���
�����

Dégradation de l’environnement�

�'01/' 21',+�"#�0�!0�-,1�%#/��� �������� ��
�
���07!2/'070� 	�	��	�	��



 
� 

�$5*7*5<4�;�.&/&3� �$5&634� �0?54�&45*."5*'4�� ���� �"-&/%3*&3�

�3<"5*0/�%&�1<1*/*=3&4�� �������� ������	
��4<$63*4<4���"653&4�'0/%4�;�
%<5&3.*/&3� 	�	��	�	��

�/45"--"5*0/�%&�1<1*/*=3&4� �������� ��%<5&3.*/&3�."*4�4<$63*4<� 	�	��	�	��

�$)"5�&5�.*4&�&/�1-"$&�%&�
."5<3*&-4�"3"50*3&4� �������� 

��
���4<$63*4<4� 	�	��	�	��

�0/%6*5&�%&�53"7"69�%&�:"*�
"(3*$0-&�%"/4�-&4�$)".14� �</<'*$*"*3&4��"4)��03��03,� ��%<5&3.*/&3�."*4�4<$63*4<4� 	�	��	�	��

�/$"%3&.&/5�%&4�#</<'*$*"*3&4�
$"4)�'03�803,� �/$"%3&63�%6�4*5&� ��������4<$63*4<4� 	�	��	�	��

�6*7*�%&4�53"7"69�$"4)�'03�803,� �0..6/"-��/7*30//&.&/5���������������
� ��	��
��4<$63*4<4� 	�	��	�	��

�.</"(&.&/5�%6�4*5&�."3">$)&3�%&�
�"#-&8"�� �30+&5������� ������������4<$63*4<4� 	�	��	�	��

�/4"-6#3*5<�16#-*26&�
Mise en place d’un système de 
(&45*0/�%&4�%<$)&54�"7&$�%<1050*34�&5�
sites de tri et d’enfouissement �

��������"*3*&��"6503*5<4�53"%*5*0//&--&4�

����������4<$63*4<4�

	�	��	�	��

�*4&�&/�1-"$&��'03."5*0/�&5�%05"5*0/�
d’un comité local de salubrité � ����������4<$63*4<4�

�05"5*0/�%&�
�$)"33&55&4�1063�-"�
$0--&$5&�%&4�03%63&4�"6�$0.*5<�-0$"-�
%&�4"-6#3*5<�

��
������4<$63*4<4���"653&4�'0/%4�;�
0#5&/*3�

�*453*#65*0/�%&�106#&--&4�'".*-*"-&4�� �	���������4<$63*4<4�
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Favoriser l’habitat durable�

���%/�/%*).�1���)/!.�.0-�'!�.%/!�0-��)%.4�


�/%1%/4.�3�(!)!-� 
�/!0-.� �*5/.�!./%(�/%".������� ��'!) -%!-�

Sensibilisation à l’occupation des 
$��%/�/%*).�

��%-%!���
������������+�-/!)�%-!.�3�
.*''%�%/!-�

�*)/�)/�3� 4/!-(%)!-�
�*) .�3�.4�0-%.!-� �����

��

����������
����
	��
������


(4'%*-!-�'!�1%1-!�!).!(�'!��


�/%1%/4.� !��*$4.%*)�.*�%�'!�
��%-%!��.!-1%�!.�/!�$)%,0!.��
������
���
��

�*((0)�0/4.��!/��0/-!.�+�-/!)�%-!.�3�
.*''%�%/!-��


���������.4�0-%.4.� ����������

�!)"*-�!-�'��-� %*��*((0)�0/�%-!�
������ %""0.%*)� !�.+*/.��
-!)"*-�!(!)/� !.���+��%/4.��
*-#�)%.�/%*)� !�&!02��*)�*0-.��

����!/��
���� 
���	�����.4�0-%.4.�� ����������


